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[Point 65 *] 
1. M. DE SOUZA GOMES (Bresil) indique que la 
question marocaine apparait comme tres semblable a 
Ia question tunisienne precedemment etudiee par la 
Premiere Commission. La dele(!ation du Bresil n'en-
tend clone pas revenir sur le p;obleme de competence 
qu'elle estime definitivem~Pt tranche, et Se bornera a 
quelques remarques au sujet du mode d'action even-
tuelle de 1' Assemblee generale 
2. La resolution que pourront adopter les Nations 
Unies doit avant tout reaffirmer les principes fonda-
mentaux de Ia Charte, et plus particulierement le para-
graphe 2 de 1' Article 1. C'est uniquement dans cet esprit 
de conciliation, qui est avant tout celui de la Charte, 
que Ia solution de la question marocaine peut etre 
trouvee. Pour cette raison Ia delegation du Bresil 
regrette !'absence de Ia France. 
3. Il existe au Maroc un etat dfc tension resultant des 
revendications nationalistes de son peuple et qui n'a 
pas permis jusqu'a present Ia conclusion d'un accord 
acceptable a Ia fois pour les Fran<;ais et pour les 
Marocains. Ceux-ci ont proclame, par l'intermediaire de 
Sa Majeste le Sultan, que Ia solution Ia plus sage reside-
rait dans une definition nouvelle des rapports franco-
marocains garantissant a la fois la souverainete maro-
caine, les interets fran<;ais et les interets etrangers. Le 
Sultan a ajoute qu'il ne demandait pas le retrait imme-
diat des troupes fran<;aises, et manifeste ainsi son desir 
reel de conciliation. De !'autre cote, il n'v a aucune 
raison pour douter du desir de conciliation de la France, 
desir qu'elle a a maintes fois exprime et qui est con-
forme aux principes de Ia Charte. 
4. C'est en partant de ces considerations que Ia delega-
tion du Bresil, appuyee par plusieurs Etats, a redige le 
pro jet de resolution contenu clans le document A/C.l I 
L.l3/Rev.l qu'elle soumet aujourd'hui a la Premiere 
Commission. Elle souhaite vivement que ce projet, 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee general e. 

fonde sur le respect des droits et des interets legitimes 
de tous, re<;oive !'agrement de la Premiere Commission. 
5. M. COATON (Union Sud-Africaine) estime que 
la question marocaine est du meme ordre que la ques-
tion tunisienne. La delegation de !'Union Sud-Africaine 
maintient clone le meme point de vue au sujet de cette 
nouvelle question. A son avis, l'Assemblee n'est abso-
lument pas competente, et toute resolution aussi 
moderee soit-elle, et meme tout debat, doivent etre 
consideres comme une intervention regrettable, qui 
affirme illegalement la competence de !'Organisation. 
C'est par une interpretation trop libre de la Charte que 
cette question, fonclee sur une relation contractuelle 
entre deux pays, a ete consicleree par certains comme 
du domaine international. Par ailleurs, il est bien evident 
que Ia discussion meme de ces probh~mes ne peut guere 
etre favorable aux negociations elles-memes, qu'elle 
serait, bien au contraire, de nature a envenimer. 

6. Le Traite de Fez continue de regir les relations 
entre Ia France et le Maroc. Affirmer qu'un tel traite 
n'a pas de valeur, en raison des circonstances dans 
lesquelles il a ete conclu, serait creer un dangereux 
precedent qui ouvrirait Ia porte au refus d'execution de 
n'importe quelle obligation internationale conclue. Le 
fait est que le Sultan s'est engage a ne pas avoir de 
relations avec l'etranger sans l'accorcl clu Gouvernement 
fran<;ais; par consequent, les Nations Unies, lorsqu'elles 
entendent discuter Ia question marocaine, outrepassent 
sans aucune justification legale les droits de Ia France, 
etablis par traites et reconnus par la pratique inter-
nationale. 

7. II convient de rappeler egalement que rien n'au-
torise les Nations Unies a reviser les accords inter-
nationaux, bien au contraire. On a d'autre part invoque 
1' Article 73. Effectivement, pour autant que la Charte 
soit applicable, elle ne l'est guere qu'en vertu du 
Chapitre XI. Ainsi !'Organisation elle-meme, dans la 
Charte, a deja reconnu le statut international particulier 
clu Maroc, qui est le statut d'un territoire non autonome. 

8. Quant aux accusations portees contre la France, et 
qui ont deja ete refutees par M. Schuman, lors de la 
392eme >:eance pleniere, il semble inutile d'en parler 
a nouveau, car, cl'une part, l'Assemblee n'a pas de 

305 
A/C.l /SR.550 



306 Assemblee generale - Septieme session -- Premii~re Commission 

competence en Ia matiere et, d'autre part, il s'agit 
d'accusations classiques trap souvent enoncees. 
9. Pour ces raisons, et plus particulierement parce qu'a 
son avis I'Assemblee n'est nullement competente, Ia 
delegation de I'Union Sud-Africaine votera contre tout 
projet de resolution quel qu'il soit. 
10. M. PALAMARTCHOUK (Republique socia-
Iiste sovietique d'Ukraine) rappeiie que son pays, 
favorable au mouvement de liberation des peuples non 
autonomes, a deja exprime sa sympathie a l'egard des 
populations d'Afrique du Nord a I'occasion de Ia dis-
cussion de Ia question tunisienne ( 544eme seance). Nul 
doute qu~ ce desir d'independance, ainsi manifeste, ne 
soit pleinement conforme aux dispositions essentieiies 
de Ia Charte, Iaqueiie, notamment clans son Article 73, 
erige en principe Ia primaute des interets des habitants 
des territoires non autonomes qui, dans I'application, 
doit conduire ces pays it I'autonomie par Ie developpe-
ment progressif de leurs Iibres institutions politiques. 
La France ne remplit nuiiement ses obligations, ainsi 
qu'il ressort de la demande d'inscription de Ia question 
marocaine (A/2175) dont il apparait que Ia politique 
fran<;aise menace a Ia fois I'integrite marocaine et Ia 
paix du monde. 
11. Cette annee marque Ie quarantieme anniversaire 
de I'occupation fran<;aise au Maroc, et !'on compren-
drait difficilement que Ia France put en etre fiere, car 
sous son egide Ie Maroc n'a accompli aucun progres et 
n'a ete que Ie theatre de Ia "superexploitation" d'un 
peuple pacifique. On en trouve Ia preuve dans cette 
exportation systematique des matieres premieres trai-
tees en dehors du territoire marocain, afin d'empecher 
Ie developpement industriel de ce pays. Un tel plan 
est conforme aux inten~ts des capitalistes fran<;ais et 
americains. Grace au Traite de Meknes et a I'Acte 
d'Aigesiras de 1906, qui sont en fait des actes de capi-
tulation, les Americains ant rec;u des privileges consi-
derables au Maroc. Ils s'y conr!uisent en maitres et 
utilisent l'economie marocaine aux preparatifs d'une 
nouveiie guerre mondiale. On sait que les compagnies 
americaines N ewmont Mining Corporation et St. Joseph 
Lead Company sont proprietaires des gisements de 
plomb et de zinc de Djebilet et qu'eiies ant re<;u 
3.600.000 dollars pour favoriser !'exploitation de ces 
gisements, d'importance considerable pour l'industrie 
americaine. Ayant obtenu tous Ie~ pastes des, Ies deten-
teurs de monopoles americains piiient honteusement Ies 
richesses clu Maroc et les transforment en materiel de 
guerre. Des accords ant de conclus entre Ies Etats-Unis 
et Ia France pour construire sur ce territoire des bases 
aeriennes et navales gigantesques pour Ie benefice 
exclusif des Etats-Unis. Deja 600 millions de dollars 
ant ete depenses a Ia construction de ces bases d'ou, 
declare Ia presse americaine, des bombardiers charges 
d'armes atomiques pourraient aiier cletruire les indus-
tries petrolieres de Bakou. De teiies constructions cons-
tituent non seulement une menace a Ia paix, mais encore 
une menace directe a Ia liberte des peuples de I' Afrique 
du Nord. 
12. En echange des privileges accordes par Ia France 
aux Americains, ces derniers se sont engages a aider Ia 
France par Ia repression des mouvements de liberation 
nationale en Afrique. Ces faits ant ete relates par Ia 
presse americaine; c'est ainsi que Ie Saturday Evening 
Post du 28 juiiiet 1952 declarait: "En echange des con-
~essions militaires faites par Ia France aux Etats-Unis, 
11 a ete demande que I' Amerique appuie Ies buts poli-

tiques de Ia France au Maroc Si des troubles eclataient 
au Maroc, les Etats-Unis seraient dans !'obligation 
d'aider leur alliee militaire, Ia France, au nom de Ia 
securite de leurs bases". Le New Y ark Herald Tribune 
ecrivait au mois de decembre 1951: "Le resultat ineluc-
table des plans americains dans cette region sera la 
mise en harmonic des interets americains et fran<;ais 
dans le domaine de I'opposition a toutes les mesures qui 
pourraient tendre a donner au Maroc son indepen-
dance." 
13. En raison de Ia politique coloniale fran<;aise, Ie 
niveau de vie de Ia population marocaine baisse cons-
tamment. Entre 1938 et 1951, Ies prix ant augmente 
de plus de vingt fois. De plus, toute une serie de mesures 
de discrimination raciale est appliquee sur Ie plan econo-
mique. Si chaque colon europeen possede en moyenne 
300 hectares de te·:res, Ie paysan marocain, par contre, 
doit se contenter cl'une surface tout a fait insuffisante. 
En outre, le fermier marocain doit payer pour chaque 
hectare des imp&ts qui depassent de 24 pour 100 ceux 
auxquels Ies colon:; europeens sont astreints. 
14. C'est cependant dans Ie budget que l'on trouve la 
meilleure preuve dtt mepris des autorites fran<;aises pour 
Ia population marocaine. Pres de 80 pour 100 de ce 
budget sont devolus a l'entretien des departements admi--
nistratifs du Protectorat; Ie Resident general fran<;ais 
et sa chancellerie re<;oivent a eux seuls pres de 20 pour 
100 de !'ensemble du budget, alors que les Directions 
du travail! et des affaires sociales n'en re<;oivent que 
0,28 pour 100. 
15. Dans Ie domaine politique, non seulement les auto--
rites franc;aises ne favorisent pas Ie developpement des 
institutions politiques libres, mais bien au contraire 
elles I'entravent afi:1 de placer des obstacles sur la voie 
vers I'indt~pendance. De meme qu'il y a quarante ans,, 
toute I'autorite de fait est concentree entre les mains du 
Resident general. Les travailleurs marocains sont prives 
des droits les plm; elementaires; c'est ainsi qu'il est 
interdit jusqu'a present aux travailleurs arabes d'ad .. 
herer aux syndicats generaux. Les projets de loi 
prepares par Ies amorites fran<;aises a ce sujet precisent 
que Ies travailleurs Iocaux ne pourront adhere1· aux 
syndicats qu'a Ia condition que ceux-ci n'acceptent pas 
Ies travaillleurs agricoles et que 50 pour 100 des pastes 
du bureau de cei, syndicats soient reserves it des 
Fran<;ais. 
16. II convient de remarquer egalement que l'ordre du 
Commandement militaire fran<;ais du 14 mars 1945, 
complete par un decret du 26 avril 1947, interdit !'orga-
nisation des reunions de Ia population locale arabe, a 
mains· de suivre une procedure extremement compliquee 
et tout en faveur des Fran<;ais. 
17. Cet ordre est toujours en vigueur. On sait les 
mesu~es de repression que prennent actuellement les 
autontes fran<;aises contre Ies manifestations du peuple 
maroc~in en faveu:c- de son independance. La presse 
fran<;atse et celle du monde entier debordent de relations 
des represailles san~;lantes qui sont aujourd'hui monnaie 
courante au Maroc. 
18. Une telle politique est en relation directe avec Ia 
politique d'agression du bloc Nord-Atlantique. L'evi-
dente preparation a Ia guerre qui s'accomplit sous 
I'egide de cet organ:sme d'agression signifie Ie renforce-
ment du joug colonial et l'etouffement du mouvement 
de liberation nationale dans Ies pays coloniaux ou non 
autonomes. 
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19. L'Assemblee generale est pour Ia deuxieme fois 
saisie de Ia question marocaine. Lors de Ia session pre-
cedente, le Gouvernement fran<;ais a pretenclu que 
l'examen de Ia question clu Maroc par les Nations Unies 
nuirait aux entretiens en cours et empecherait !'execu-
tion des reformes que le Gouvernement fran<;ais avait 
en vue. Depuis lors, une annee s'est ecoulee apportant 
Ia preuve de l'echec de ces negociations et de !'inexis-
tence cle ces prdendues reformes. C'est une preuve 
nouvelle du fait que le Gouvcrnement fran<;ais, appuye 
par les imperialistes americains, ne souhaite nullement 
resoudre le probleme du Maroc dans !'interet du peuple 
marocain. 
20. Le devoir cle 1' Assemblee generale est, clans ces 
conditions, d'examiner la question marocaine et d'adop-
ter une resolution fondee sur les exigences de la Charte 
et conforme aux inten~ts du peuple marocain opprime. 
21. M. VON BALLUSECK (Pays-Bas) fait remar-
quer que la question marocaine est du meme ordre que 
Ia question tunisienne deja traitee. La question maro-
caine presente, neanmoins, un probleme plus complique 
du fait que le statut clu Maroc et la position du Sultan 
sont influences non seulement par I' Acte general 
cl' Algesiras, mais egalement par les relations engendrees 
par des traites particuliers avec Ia France, la zone 
espagnole clu Maroc, et la zone internationale de Tanger. 
22. La competence de Ia Premiere Commission a ete 
a nouvean contestee et rejetee par la France a ce sujet. 
Sans la cooperation de cette derniere, aucun resultat 
pratique ne peut etre escompte d'une discussion qui, 
au contraire, pourrait meme accroitre la tension exis-
tante. La competence de Ia Premiere Commission a ete 
egalement contestee par d'autres Puissances. Tout ceci 
prouve combien ce probleme est delicat. En outre, 
comme pour Ia Tunisie, le Gouvernement francais a 
toujours agi a l'egard du Maroc conformement aux 
obligation~ decoulant du Chapitre XI de la Charte, aux 
termes duquel sa responsabilite, cl'une nature stricte-
ment limitee, concerne uniquement des questions ne 
rentrant pas dans le domaine politique. Le Maroc ne 
pent done etre considere actuellement, sons le regime 
de protectorat, comme un Etat exer<;ant ses pleins 
pouvoirs de souverainete, malgre 1' opinion de la Cour 
internationale de Justice du 27 aout 19 52 selon laquelle 
le Maroc a conserve sa personnalite d'Etat en droit 
international. 
23. C'est pour ces raisons, deja expliquees d'une fa<;on 
plus detaillee lors de son intervention sur Ia question 
tunisienne ( 54Seme seance) que Ia delegation des 
Pays-Bas ne s'estime pas en mesure d'accorder son 
appui au projet de resolution des treize Puissances 
arabes et asiatiques (A/C. I jL.12). Elle deplore les 
clifficultes que rencontrent a l'heure actuelle la France 
et le Maroc pour lesquels elle eprouve des sentiments 
les plus amicaux mais croit qu'aucune intervention de 
1' Assemblee generale dans cette question ne peut servir 
un but utile et constructif. Le fait que les Etats commu-
nistes totalitaires qui detrnisent systematiquement la 
liberte de nomhreux peuples et nations ont clecicle, pour 
des raisons qui leur sont propres, de se rallier a la 
pretendue defense de la Tunisie et du Maroc devraient 
inciter les Etats Membres a Ia plus grande prudence. 
24. M. KOMZALA (Tchecoslovaquie) fletrit la 
methode colonialiste grace i laquelle, au XIXeme sieclc 
et au debut du XXeme, les Puissances economiques les 
plus evoluees ont asservi des pavs autonomes et inde-
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pendants. I1 souligne le fait que ces populations, 
clepouillees de leur liberte par des methodes de violence, 
consacrees par des traites imposes sons la menace des 
ba!onnettes, ne se sont j amais resignees a ces regimes 
coloniaux de misere et d'oppression qui leur etaient 
infligees. C'est parce que l'histoire a demontre qu'aucune 
violence ne pouvait constituer les fondements d'une 
coexistence pacifique de peuples que les Etats Membres 
c1es Nations lJ nies ont eu le souci d'inscrire parmi les 
principes et objectifs de la Charte la tache enoncee dans 
le paragraphe 2 de !'Article 1. Ainsi, en luttant coura-
geusement contre les regimes coloniaux, les peuples 
:,;uhjugues luttent pour la reconnaissance d'un prin-
c:ipe -le droit des peuples a disposer d'eux-memes-
que meprisent sciemment de nombreuses Puissances 
promptes a se vanter de leur democratic traditionnelle. 
Les Puissances imperialistes, qui ont abuse de leur 
suprematie economique et militaire pour reduire en 
esclavage les peuples de ces pays, pour les depouiller 
de leurs droits les plus elementaires, se sont rendus 
coupables d'un crime grave. C'est pourquoi .j] est 
aujourcl'hui du devoir de !'Organisation de preter son 
appui aux mouvements de liberation nationale de ces 
peuples recluits a la servitude. L'interet meme du 
maintien cle la paix l'exige 
.25. Apres le cas de la Tunisie, voici la deuxieme 
occasion qui s'offre a la Premiere Commission de s'oc-
cuper d'un cas concret et typique d'asservissement d'un 
peuple pac une Puissance etrangere. 
26. C'esr vers la fin du XI'Ceme siecle que la France 
assujettit la Tunisie. Au clehut du XXeme siecle, elle 
concentra ses visees cupicles vers un autre Etat riche et 
independant: le Maroc. La France. qui n'etait pas 
seule ~~ manifester cles ambitions dans cette region, sut 
elimincr ~)rogressivement le Royaume-L'ni, l'Allemagne, 
l'Espagne et 1'1 talie clont les interets venaient concur-
rencer les siens. A !'issue de la Conference d' Algesiras, 
le 7 avril 1906, la France et l'Espagne s'emparerent 
pratiquement de la police et de l'armee du Maroc. En 
1907, un corps expeclitionnaire fran<;ais debarqua a 
Casablanca, soi-disant a la suite de massacres d'ouvriers 
fran<;ais. M oulay-Haficl se fit proclamer suitan, pendant 
que le souverain Ahd el-Aziz reclanw la protection de 
la France et promet des reformes. En 1908. Ia France 
pretait son appui ~t :VIoulay-Hafid cerne a Fez. Avant 
la fin de l'annee 1911, l'armee fran<;aise avait occupe 
successiv>:-ment Fez, Meknes et Rabat. Debarrassee de 
la rivalite anglaise a laquelle elle avait abandonne 
1' Egypte en pature, de 1' Allemagne <t laquelle elle cedait 
une autre partie de l'Afrirtue, et de l'Espagne qui se 
cantonnait clans une zone marocaine, la France, appuyee 
par tm sultan qui lui clevait son pouvoir, imposait au 
Maroc le pretendu Traite de protectorat de 1912. En 
fait, le hut de ce traite est d'etahlir le "diktat" cle la 
France. 
27. A ce jour, le regime representatif n'existe pas au 
Maroc, pas pltts que Ia separation des fonctions, car lc 
pottvoir reglcmentairc c\u Sultan est pratiquement con-
fere au Secretaire general clu Protectorat, chef de 
l'A.--clt:1inistration. franc:aise, qui pent edicter des pres-
cnptlons ayant torce cle loi: les pottvoir,; legislatif ct 
executif restent concentres entre les mains du Resident 
general. La population ne participe <t la marche des 
affaires publiques que par le moyen cl' organismes con-
sultatifs clont les mcmbres franc:ais sont elus par les 
citoyens franc:ais, tanclis que \es membres indigenes 
sont 11'Jlnmes par le Gouvernement. Au surplus, la seule 
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fonction de ces organismes est consultative. L'Admi-
nistration cherifienne, juridiquement differente de !'Ad-
ministration fran<;aise, est en fait soumise au controle 
absolu et a la direction de cette derniere. 
28. Le peuple marocain, qui vivait jadis dans son 
propre Etat, avec sa propre administration, n'a jamais 
admis le regime du protectorat. L'evolution de l'histoire 
marocaine, depuis 1912 jusqu'a present, est l'histoire 
des luttes incessantes du peuple marocain contre les 
occupants fran<;ais. L'etat d'exception, introduit le 
2 aot!t 1914 par la France, clure toujours. Sons la domi-
nation fran<;aise le peuple marocain est prive de toutes 
les libertes et ne jouit d'aucun droit. Ce regime est 
appele par les colonisateurs fran<;ais "pacification clu 
Maroc" et "retablissement de l'ordre". Denommer ainsi 
les recours a la violence la plus brutale, contre les 
patriotes que l'on qualifie de terroristes et de bandits, 
alors qu'ils sont en fait les combattants de la liberte, est 
bien un trait caracteristique, commun a tous les agres-
seurs et occupants. Il ne s'agit la que d'une rengaine 
eculee de la propagande de Goebbels. 
29. La politique d'agression. de repression, cl'exploi-
tation et de terreur poursuivie par les colonisateurs 
fran<;ais depuis le debut de !'occupation du Maroc ne 
saurait etre plus clairement illustree que par l'etude des 
recents evenements. Les greves et les manifestations 
sont aujonrcl'hui pour le peuple marocain le seul moyen 
d'exprimer son desir de liberation de !'oppression colo-
nialiste. Or, ce mouvement de greve est brutalement 
reprime par les autorites fran<;aises d'occupation qui, 
selon le New York Times, ont arrete durant ces derniers 
jours 1.235 personnes. En comparant cette situation a 
celle qui existe en Tunisie, nous devons constater que 
M. Schuman a raison lorsqu'il dit que !'evolution qui, 
au l\1aroc, a commence trente ans plus tare! qu'en 
Tunisie, y a ete sensib1ement differente, mais que 
l'objectif final est le meme. En effet, !'Administration 
fran<;aise a reussi, au Maroc, a detruire les clroits fonda-
mentaux de l'homme clans nne periocle plus breve 
encore qn'en Tunisie. Malgre les phrases creuses sur 
le developpement du Maroc sur des bases democratiques, 
le fait est que le peuple marocain ne possecle aucun 
droit politique. Il est sujet a la discrimination econo-
mique. Les conditions cl'existence y sont miserables, car 
l'essor inclustriel est oriente uniquement vers l'inclustrie 
de guerre. 
30. Dans le domaine du ravitaillement, le peuple 
marocain depend principalement de !'agriculture. Or, 
clans le clomaine foncier, on constate que 5.500 colonisa-
teurs disposent cl'un million d'hectares de terres extre-
mement £ertiles, tandis que le reste, soit 7 millions 
d'hectares de terres cultivables, est reparti entre 
1.300.000 fellahs. La propriete moyenne du colon est de 
180 hectares, contre sept hectares pour le fellah. Les 
paysans, recluits a une condition miserable, chasses de 
leurs terres avec l'appui de la Puissance administrante, 
sont aujourd'hui au nombre de 700.000. Ces pretendus 
agriculteurs n'ont tout au plus qu'un petit lopin de 
terre, ce qui les contraint a s'employer comme metayers 
chez les colons pour une remuneration s'elevant en 
principe au cinquieme de la recolte. Il y a enfin 150.000 
ouvriers agricoles dont le salaire de famine varie de 
60 a 100 francs par jour, ampute au surplus de lourdes 
amendes ainsi que des frais cl'achat des produits agri-
coles que leur imposent Ies colons employeurs. L'ouvrier 
agricole, qui ne peut subsister dans ces conditions, 
clemande a son employeur des avances qu'il ne peut 

jamais rembourser; il clevient alors un veritable esclave 
enchaine a son mairre. 
31. Les conditions d'existence de l'ouvrier industriel 
ne sont pas moins desastreuses. Les salaires horaires 
vont de 35 a 42 fraLCS. Cependant, un kilo de pain coute 
54 francs et un h ilo de viancle de derniere qualite 
300 francs. Au surplus, un tel salaire n'existe que sur 
Ie papier; il est en fait ampute d'une part importante 
par le syst,~me des feuilles de paye et sous les pretextes 
les plus varies. Les ouvriers doivent payer eux-memes 
les caporaux qui Ies controlent. Il convient cl'ajouter 
que Ia protection de travail est tellement insuffisante et 
les accidents si nombreux qu'une usine a pu etre sur-
nommee "l'usine des mains coupees". Les ouvriers 
vivent clans des baraques de bois et de tole, sans egouts, 
sans electricite, souvent sans eau. 
32. Voici comment vit le peuple d'un pays qui dispose 
de ressources immenses, et qui, par exemple, occupe la 
cleuxieme place dans le monde parmi les exportateurs 
de phosphates. Par contre, les societes capitalistes fran-
<;aises accumulent au Maroc des benefices gigantesques. 
33. Les syndicats marocains, luttant pour de meil-
leures conditions de vie, sont !'objet d'une persecution 
implacable. L'assassinat de Farhat Hached et de nom-
breuses autres personnes montre combien le mouvement 
syndicaliste ne plait guere aux colonisateurs fran<;ais, 
clont il ne favorise pas Ia tenclance imperialiste. 
34. Le Gouvernement fran<;ais, non content d'avoir 
prive le peuple mancain de tous ses droits politiques 
et des droits les plus elementaires de Ia personne 
humaine, apres avoir vendu le peuple fran<;ais lui-meme, 
vend aussi les peupl=s et les richesses du Maroc 3. ses 
partenaires clu pacte d'agression dit de !'Atlantique. 
C'est s.ans chercher a connaitre !'opinion du peuple 
marocam que le Gouvernement fran<;ais a cede a ses 
maitres am<~ricains le sol clu Maroc ou se construisent 
de gigantesques bas~s aeriennes. 
35. Bien que prive de tous ses droits, bien que sub-
jugue par Ia terreur policiere, frappe de famine, de 
misere et de maladie~, le peuple marocain n' en cesse pas 
moins de mener une lutte herolque contre ses oppres-
seurs. La delegation tcheco~Iovaque, de meme que 
d'autres deh~gations, a re<;n bier un telegramme emanant 
clu Comite de libera1ion de !'Afrique du Nord dont il 
ressort que le general Guillaume aurait !'intention de 
destituer le Sultan s'il ne desavouait pas l'action de 
l'Orga~isation d~s, Nations Unies dans la question 
marocamt>. Le telegramme donne des renseignements 
qui montrent que Ia France agit par une repression dont 
le bilan actuel s' eleve a des centaines de morts et plus 
de 2.000 arrestations. 
36. I1 est done du devoir primordial de !'Organisation 
des Nations Unies d'aider le peuple marocain par une 
action efficace a acqui:rir son independance. 
37. M. :MENON (Inde) estime que, malgre l'urgence 
des pro.blemes qui se posent au Maroc, il est necessaire 
d'exammer cette question dans sa perspective historique. 
Dans l'antiquite, a l'c~poque ou Ie commerce phenic:ien 
avait mis en contact l'Inde et !'Afrique du Nord, le 
peuple msrocain se caracterisait deja par sa volonte 
d'ind~pendance et par sa resistance a la domination 
romame. 
38. Avant l'Acte d'Algesiras et Je Traite de Fez, l'Etat 
marocain etait independant et sa souverainete etait 
restee invio!.~e en dr,Jit et en fait. II n' est done pas 
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surprcnant que le peuple marocain lutte aujour-
d'hui pour rcconqucrir S;t liberte et son independance. 
39. On ne peut pretendre que les relations entre la 
France et les Etats de I' Afrique du Nord soient carac-
teris(·es uniquement par Ia protection qu'offre la France 
;\ ces Etats. En cf'fet, si ces derniers ont beneficie de la 
conquete fral1<;aise, il ne faut pas oublier que !'Europe, 
depuis le onzieme siecle, doit beaucoup a la civilisation 
arabe et ;'ux peuples africains. La periode de l'histoire 
dn Maroc qui fait 1' objet des discussions actuelles porte 
sur Ia fin du XIXeme siecle et sur le debut du XXeme; 
elle commence avec !a Convention de Madrid et l'Acte 
<l'Algesir::,s, qui sont !'expression de !'interet de toutes 
les Puiss:mces coloniales en Afrique. 
40. Le representant clu Royaume-Uni a pretendu 
( 548emc seance) que 1' Assemblee generale n' etait pas 
competenie pour traiter de !a qt1estion marocaine, car, 
d'apres lui, il s'agirait d'un clifferend qui ne met pas 
aux prises deux Etats souverains. II est necessaire de 
refuter cet argument, d'autant plus que le Royaume-
Cni a quclque experience en matiere de protectorat, que 
lc protectora t bri tanniq ue sur l'Egypte a pris fin clans 
<les circonstances :malogue:: D celles qui regnent actuelle-
ment au "!\Iaroc, ct enfin, que le Royaume-Uni a parti-
cipe par cles transactions avec !a France au regime de 
protectorat sur le Maroc. 
't 1. :\1 en1e s'il eta it vrai, comme le declare le repre-
~entant cln Royaunw-l'ni, que le Maroc n'est pas une 
entit{~ politique autonome, Ia situation qui regne clans 
cr pays justifierait !'intervention des Nations Unies. 
:Vfais le Maroc n'est ni une colonie ni un Etat de-
pendant. C'est un Etat souverain, clont certaines des 
fonctions souveraines ont ete suspenclues. A propos de 
souverainete, il faut constater cl'ailleurs qu'il n'y a 
aucun gouvernement clans le monde jouissant d'une 
souverainete absolue, puisque la souverainete nationale 
est tou jours limitee par les traites, obligations et inte-
rets de tous genres. Ce qui est vrai, c'est que le Maroc 
est un Etat souverain, dont la France exerce certaines 
attributions, non pas en son nom, mais au nom du 
:\<faroc. 
42. Dans son arret du 27 aout 1952, !a Cour inter-
nationale de Justice a cleclar~ notamment que !a France 
reconnaissait que la caracteristique clu statut du Maroc, 
tel qu'il resultait de 1' Acte d' Algesiras, etait le respect 
de !a souverainete et de l'independance clu Sultan, le 
respect de l'integrite de ses Etats et le respect de la 
liherte economique clu Maroc sans aucune inegalite. 
Dans ces conditions, comment peut-on soutenir que la 
situation creee au Maroc est un probleme interieur 
fran<;ais? Tout au plus, peut-on consiclerer !a France 
comme un tuteur ayant des attributions limitees. 
43. L' Acte cl' Algesiras avait un caract ere multilateral. 
C'est pourquoi Ia Cour internat!onale de Justice, dans 
!'arret deja mentionne, a fait observer que le Traite de 
Fez (le 1912 n'affectait aucunement les principes expri-
mes clans 1' Acte d' Algesiras et ne moclifiait aucune des 
obligations que les signataires de 1' Acte cl' Algesiras, 
autres que !a France et le Maroc, avaient souscrites. 
Meme a l'egard de la France, ces obligations restaient 
iclentiq;te:>. puisque le Traite de Fez n'a pas denonce 
J'Actc d'Algesiras. Dans ces conditions, les pays qui ont 
signe l'A::te d'Algesiras sont. a l'egarcl du Maroc, dans 
une situation analogue a celle cle la France. 
44. Le principe de !a liberte economique sans aucune 
inegalite, qui est mentionnee dans 1' Acte d' Algesiras, 
implique qu'il n'y aura pas de discrimination en matiere 
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economique entre les Puissances europeennes. La 
France, par consequent, ne jouit pas d'une position 
privilegiee au Maroc, et l'on ne peut pretendre, des 
lnrs, qu'eile exerce des drnits souverains sur le Maroc, 
car s'il en etait ainsi sa sitnation serait differente de celle 
des cnsignataires de I' Acte d' Algesiras. L'arret de la 
Cour internationale de Justice reconnait aux Etats-Unis 
le droit cl'etablir des cours consulaires sur le territoire 
marocain. II y a clone une tierce Puissance, autre que 
la France, qui exerce ce droit au Maroc, et elle l'exerce 
en vertu d'un traite qu'elle a conclu avec le Maroc, 
Etat souverain. 
45. De plus, 1' Acte d' Algesiras prevoit que la France 
offrira aux cosignataires ses bons offices aupres du 
Gouvernement marocain, pour eviter toute inegalite 
(;Conomiqve a leur detriment. Or, on ne peut a la fois 
offrir ses bons offices aupres d'un Etat et pretendre a 
!a souverainete sur cet Etat. La France elle-meme ne 
conteste pas que le Maroc, apres le Traite de Fez, 
a garde Ea personnalite juridique d'Etat au point de 
vue international. Ainsi, il est evident que le Maroc, 
malgre le Traite de Fez de 1912, a subsiste comme Etat 
souverain et que !a France a accepte par contrat d'exer-
cer certaines attributions de la souverainete marocaine, 
au nom clu Maroc. D'ailleurs, si le Maroc n'etait pas 
un Etat ~.ouverain, comment pourrait-il signer un con-
trat valable? 
46. Certains ont critique a l'avance toute action que 
l'Assemblee prendrait. en parlant de pretendues inter-
ventions. Or, le projet de resolution des treize Puis-
sances (A/C.ljL.12) ne condamne pas la France. Elle 
ne demande pas de sanction contre la France et ne 
prevoit pas la convocation d'un tribunal. Elle constate 
seulement que !a souverainete du Maroc a ete violee et 
demande, en consequence, am: parties interessees d'en-
gager des negociations en vue d'aboutir a un reglement 
pacifique de la situation compatible avec la souverainete 
du Maroc. les aspirations du peuple marocain et les 
principes des Nations Unies. Ce projet de resolution 
se base sur deux premisses: la premiere, que la France 
respecte d'une fa<;on generale les accords qu'elle a 
signes, les principes clu droit des gens et les aspirations 
des peuples a !a liberte et 3. l'egalite; !a deuxieme, que 
le Sultan clu Maroc et son peuple ont proclame leur 
volonte de realiser, a bref delai, leurs aspirations 
nationale;, en recourant aux methodes pacifiques de 
negociation et de reglement. Comment, dans ces condi-
tions, pr,_':tenclre que les Nations Unies ne sont pas 
competentes pour inviter les parties en cause a engager 
des negociations en vue d'::tboutir a un reglement 
compatible avec les principes de la Charte? 

47. Le representant clu Royaume-Uni a pretendu que 
c'est le Conseil de tutelle qui devrait s'occuper de la 
question. Cette pretention est inadmissible, tout d'abord 
parce que les Territoires sous tutelle n'ont jamais indus 
le Maroc, en outre parce que le Maroc est reste sou-
verain. II est regrettable, par consequent, que le projet 
de resolution des onze Puissances de !'Amerique latine 
(A/C.ljL.13/Rev.l) traite le Maroc comme s'il s'agis-
sait d'un F.tat non autonome. Le Maroc peut etre faible, 
en fait, mais il est fort au point de vue de ses droits 
juridiques et moraux. Le Maroc n'est pas d.ans la situa-
tion d'un territoire non autonome reclamant des 
reformes et le droit de disposer de lui-meme. C'est un 
Etat souverain qui demande que son tuteur n'agisse pas 
de maniere a nuire a ses interets et de fac;on contraire 
a son statut. 
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48. Le Traite de Fez de 1912 indique que la France 
pourra intervenir dans la conduite des relations inter-
nationales du Maroc, mais avec le consentement de ce 
dernier, c'est-a-dire apri>s consultation de Ia France 
avec I' Assemblee marocaine. La France ne pent done 
prendre de decisions qu'au nom de !'Empire cherit]en. 
De plus, I' Accord de Londres de 1904 declare que le 
Royaume-Uni ne mettra pas obstacle a !'action de Ia 
France au Maroc, a condition que cette action ne porte 
pas atteinte aux interc~ts britanniques au Maroc. Cela 
signifie que le Royaume-Uni continue a reconnaitre le 
Maroc comme un Etat souverain. 
49. Aimi, le Maroc n'est pas dans un etat de depen-
dance absolue. La France, il est vrai, y exerce un 
protectorat, mais il ne s'agit pas d'un protectorat de 
type colonial. Enfin, il faut se rendre compte que la 
situation a fortement evolue depuis quarante ans. Au 
debut du XXeme siecle, le droit international recon-
naissait encore la legitimite d'annexions faites par des 
Etats protecteurs. Mais la Charte et le droit inter-
national actuel prohibent de pareilles annexions. La 
France a agi ainsi dans le passe, notamment en ce qui 
concerne Madagascar dont le protectorat a ete modifie 
en une annexion pure et simple. On peut done legitime-
ment crainclre que le Maroc soit integre un jour ou 
!'autre par Ia France dans !'Union fran<;aise. Etant 
donne que le Maroc est un Etat souverain qui respecte 
ses obligations, les Nations Unies ont le devoir de 
preter leurs bons offices aux parties en les invitant a 
negocier. Certains pretendent que cette action constitue 
une intervention dans les affaires internes d'un Etat. 
II est vrai que le paragraphe 7 de I' Article 2 de Ia 
Charte prevoit une exception d'incompetence dans les 
affaires qui relevent essentiellement de Ia competence 
nationale d'un Etat. Neanmoins, il s'agit ici d'un peuple 
qui a une existence separee de celle du peuple fran<;ais. 
Les Marocains ne sont paE: des citoyens fran<;ais. Quant 
aux residents fran<;ais au Maroc, ils ont une situation 
privilegiee. Comment peut-on dire, dans ces conditions, 
que les l'vT arocains n' ont aucun statut international et 
que leurs affaires sont inseparables de celles des 
Fran<;ais? 
50. Si les Nations Unies se ctesinteressent de Ia ques-
tion marocaine, le peuple marocain, qui n'a jamais 
accepte 1a domination qui lui fut imposee en 1912, 
n'aura d'autre moyen de regler sa situation que de 
recourir a Ia rebellion. 
51. La France fait usage de ses troupes contre Ia 
population marocaine. La paix et la securite sont done 
menacees, et les Nations Unies ont un droit de regard. 
52. On a dit que le Sultan du Maroc etait charge des 
affaires interieures du pays. Toutefois, depuis que le 
protectorat a ete etabli, le Sultan a ete tenu dans un 
etat de soumission telle que le peuple marocain n'a, en 
fait, rien a dire dans ses propres affaires. Le Resident 
general, en 1920, indiquait lui-meme dans un rapport 
au Gouvernement fran<;ais que le Sultan n'avait aucun 
pouvoir et que ses prerogatives etaient seulement de 
pure forme. On comprend rles lors les mobiles qui 
poussent les Marocains a !utter pour leur emancipation. 
53. Le representant de l'Inde lance un appel aux 
representants des Etats de 1' A'11erique !a tine, afin qu'ils 
reexaminent leur attitude et qu'ils acceptent le projet 
de resolution des treize Puissances qui ne condamne pas 
1~ _France, m~is. qui lui. demande d'observer les dispo-
sitions du dr01t mternattonal f>t de la Charte. Le projet 

de resolution des or~ze Puissances de !'Amerique latine, 
faisant mention du principe du droit des peuples a 
disposer d''eux-memes, implique que Ie Maroc est une 
colonie, alors que c'est un Etat souverain et que cette 
souverainete a ete reconnue par Ia Cour internationale 
de Justice. Si ce pro jet de resolution etait adopt,§, les 
Marocains seraient en droit d'etre desappointes. La 
responsabilite des Nations Unies est d'autant plus 
grande qu'aucun delegue du Maroc n'est present. Dans 
!'interet m('me de Ia civilisation fran<;aise, qui a apporte 
une telle contribution au monde, il conviendrait que les 
deux parties renon•:ent a Ia violence et cherchent a 
conclure un reglement pacifique. Peut-on rappeler que 
certains des auteun du projet de resolution des onze 
Puissances furent eux-memes un jour sous protectorat? 
II est inutile de pleurer hypocritement sur !'oppression. 
II faut reconnaitre que cette oppression et que cette 
exploitation sont k resultat de l'imperialisme. Les 
Marocains ne sont pas opposes aux avantages matt':riels 
legitimes des Fran<;ais. Ils demandent simplement que 
Ia domination snit remplacee par Ia fraternite. Le repre-
sentant de l'Inde exborte Ies membres de Ia Commission 
a examiner soigneu~;ement Ie projet de resolution des 
treize Puissances. II:; se rendront aussi compte que ses 
dispositions ne som contraires ni au droit ni A la 
pratique de I' Assemblee generale, et ne pourront pas 
ne pas lui donner kur appui. 
54. M. AL-JAMA:~I (Irak) s'associe aux delegations 
qui ont regrette l'abs~nce de la France aux deliberations 
de Ia Commission sur Ia question marocaine. 
55. L'Irak, etant lie au Maroc par une longue tradition 
de civilisation, de langue et de religion, est loin d'etre 
indifferent au sort des Marocains. Les peuples de 
I' Afrique du Nord luttent pour leur Iibert e. Ce n'est pas 
par !'usage de Ia force armee que Ia France pourra nier 
ou supprimer ce mouvement. Si elle Ie faisait, elle 
trahirait son ideal et sa civilisation. La France pretend 
que ses d;fficultes au Maroc proviennent des encourage-
ments que re<;oivent it !'Organisation des Nations Unies 
le Sultan du Maroc et son peuple. II est evident que 
les Marocains n'ont pas besoin d'encouragement pour 
!utter, car une lutte qu'un peuple entreprend pour sa 
liberte est inspiree pa· une foi irresistible. II faut ajouter 
gu'a part l'appui moral que des millions d'hommes epris 
de liberte ont accorde aux Marocains, aucune aide mate-
rielle ne lui a ete fournie. 
56. Les insurrections sporadiques, les arrestations, Ies 
emprisonr:ements, la suspension des libertes fondamen-
tales au Maroc sont le resultat du refus de la France 
de reconnaitre la volonte d'independance du peuple 
marocain. II serait bon que ceux qui s'insurgent contre 
le fascisme et contre la dictature regardent ce qui se 
passe au Maroc. 
57. La ~utte du peuple marocain pour l'independance 
n'est pas un mouvement recent; elle a commence avec 
la domination en 1912. Les insurrections du Rif en 
1925 et la lutte entrenrise par Abd el-Krim n'ont pas, 
semble-t-il, appris au:-c Fran<;ais que les Marocains ne 
voulaient plus subir l'esclavage. La censure a ete etablie 
en Afrique diu Nord :;ur la presse et sur la correspon-
dance, afin d'eviter que le monde ne sache ce qui s'y 
passe. Le fait que !'administration fran<;aise y a cons-
truit des routes et de,;; ecoles ne l'absout cependant de 
Ia domination qu'elle a exercee. 
58. Le Maroc a joui d'une Iiberte complete depuis 1a 
conquete arabe, au VIIeme siede, jusqu'a l'instauration 
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clu protedorat en 1912. Les traditions de liberte, de 
souverainete et cl'inclependance sont done enracinees 
dans sa culture. Pendant rette periocle de plus de mille 
ans, le Maroc a etabli des institutions remarquables, 
a eu un gouvernement stable et a contrilme aux progres 
de Ia civilisation et de l'humanite, par ses apports 
scientifiques a Ia civilisation arabe en Espagne et par 
le contact qu'il a maintenu avec !a civilisation arabe au 
Moyen-Age. 
59. Eta11t donne que le Maroc a joui de l'independance 
pendant plus d'un millenaire, et a ete a l'avant-garde 
pendant cette periode de brillante civilisation, il est into-
lerable de dire, comme !'a pretenclu le representant de 
Ia France, que Ia France est entree au Maroc pour 
remplir un vide politique et pour y apporter les bienfaits 
de Ia civilisation. Les Marocains ne sont pas une popu-
lation primitive. Comme l'a dit le marechal Lyautey, 
premier Resident general fran<;ais au Maroc, Ia France 
a trouve, a son arrivee au Maroc, un empire indepen-
dant, desireux de resister a toute forme cl'asservisse-
ment, posseclant les apparences d'un Etat constitue, avec 
un corps organise de fonctionnaires, une representation 
diplomatique a l'etranger et des organismes sociaux. 
Outre des chefs habitues a negocier sur un pied d'egalite 
avec les hommes d'Etat europeens, il existait une 
hierarchic religieuse importante, des economistes distin-
gues, des commer<;ants avertis et enfin une population 
industrieuse, ouverte au progres. 
60. La trageclie clu Maroc a commence en 1830, 
lorsque Ia France annexait I' Algerie, a Ia suite de Ia 
revolution industrielle en Europe et de Ia recherche de 
marches et de matieres premieres. L' Algerie etait une 
proie toute designee aux interc~ts des industriels fran-
<;ais, car elle etait geographiquement proche de Ia 
France, economiquement prospere et politiquement 
faible et rlivisee. La conquete de I' Algerie s' est terminee 
en 1848 apres des guerres incessantes. Depuis, les 
Fran<~ais ne cesserent cl'intriguer contre le Sultan clu 
Maroc et cl'encourager, par des armes et de !'argent, 
les elements de trouble qui ~3,paient l'autorite clu Gou-
vernement du Sultan. Au cours clu XIXeme siecle, les 
Fran<;ais, abusant clu droit de protection dont jouis-
saient les missions etrangeres au Maroc, accorclerent 
cette protection non settlement a leurs ressortissants, 
mais a un grand nombre de Marocains qui echapperent 
ainsi a l';:.utorite et a Ia juricliction clu Sultan. Outre 
cette cris~ interieure provoquee au Maroc par Ia France, 
le Maroc clut combattre en 1845 contre Ia France, et en 
1865 contre l'Espagne. Afin de semer le chaos econo-
mique dans le pays, Ia France a force le Maroc a payer 
des indemnites considerables. Si le Maroc put eviter, 
pendant quelque temps, de subir le sort de !'Algerie, 
il le clut a Ia rivalite commerciale entre les grandes 
Puissances europeennes. Cette situation aboutit a Ia 
Convention de Madrid de 1880 qui mit fin au systeme 
de Ia protection etrangere aux citoyens marocains, et 
qui garantit des droits commerciaux egaux a tons les 
pays. II va sans dire que Ia France souleva des objec-
tions consiclerables a Ia conclusion de cette convention. 
En 1881, elle occupa Ia Tunisie et clirigea des lors ses 
efforts sur le Maroc. 
61. A partir de ce moment, Ia France £omenta de plus 
en plus des troubles interieurs contre le Sultan. Elle 
l'obligea a contracter des emprunts a des taux exhor-
bitan.ts, afin qu'il ait besoin de !'assistance financiere 
fran<;aise. A cote de cette politique elite de Ia cliplomatie 
financiere, Ia France agit principalement sur le plan 
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international. Elle parvint successivement a obtenir de 
l'Italie, clu Royaume-Uni, de l'Espagne et de l'Alle-
magnc qu'ils consentent a ce qu'elle exerce sa domina-
tion sur le Maroc. Le succes de Ia diplomatic fran<;aise 
a cet egard est un exemple flagrant du cynisme de Ia 
politique de puissance qui regnait a l'epoque. En 1901, 
la France signe un traite secret avec l'Italie, par lequel 
cette clerniere renonce a ses droits sur le Maroc et 
obtient les mains libres en Libye. En 1904, un traite 
secret conclu par Ia France et ie Royaume-Uni imme-
cliatemenc apres Ia ratification de leur "entente cordiale" 
reconnait Ia suprematie britannique en Egypte et laisse 
a Ia France les mains libres au Maroc. La meme annee, 
l'Espagne adhere a !'Accord franco-britannique et re<;oit 
Ia prome:::se cl'avoir les mains libres clans Ia partie 
africaine clu detroit de Gibraltar. En 1905, l'Empereur 
cl' Allemagne envoie des navires de guerre a Tanger et 
declare qu'il est pret a clefenclre l'inclepenclance clu 
:Maroc. La crise diplomatique qui suit cette declaration 
aboutit, en 1906, a Ia Conference eta l'Acte ci'Algesiras. 
Cette conference reconnait l'inclepenclance clu Sultan, 
l'integrite de ses Etats et pose le principe de Ia porte 
ouverte dans les relations economiques des Puissances 
avec le Maroc. 
62. Les Marocains se sentent rassures. Cependant, 
aucun de; gouvernements signataires n'avaient !'inten-
tion de respecter sa signature. Ils etaient lies par des 
traites secrets violant Ia lettre et I' esprit de I' Acte 
d' Algesirc:s. La France est Ia premiere a violer ces 
dispositions, et l'assassinat de qu<Jtre Fran<;ais au Maroc 
lui donne !'occasion, si longtemps recherchee, cl'occuper 
une partie clu pays. De 1907 a 1911, lcs troupes fran-
<;:aises occupent toutes les villes cotieres. Enfin, en 1911, 
!'incident cl' Agaclir clissipe tous les obstacles qui exis-
taient encore a Ia domination fran<;aise au Maroc. Par 
un traite signe Ia meme annee, I' Allemagne donne en fin 
les main3 libres a Ia France au Maroc et, en contre-
partie, re~oit une partie du Congo fran<;:ais. A partir de 
ce moment, les Puissances europeennes, satisfaites clans 
d'autres parties clu moncle, se clesinteressent du Maroc. 
Cette politique de puissance, ces marchanclages impe-
rialistes et Ia cliplomatie secrete permirent a Ia France 
de clominer le Maroc, en imposant au Sultan le Traite 
de Fez en 1912. 
63. L'action de Ia France avant !'institution du pro-
tectorat etait le prelude a Ia politique qu'elle suivit apres 
avoir assume le controle complet clu Maroc. Le but de 
cette politique etait de perpetuer !'influence fran<;aise, 
en suborconnant les Marocains aux interets des colons 
!ran<;ais. Aux termes clu Trait~:·~. la France re<;ut le droit 
de stationner des forces armees au Maroc et cl'exercer 
les fonctions de police. Le Sultan ne pouvait accorcler 
de conceO'sion sans l'autorisation fran<;aise. Dans le 
domaine des affaires exterieures, il ne pouvait conclure 
de traite sans !'approbation de Ia France, et se voyait 
interclire Ia reception de representants etrangers. Dans 
un rapport aclresse au Gouvernement fran<;ais en 1920 
par le marechal Lyautey, qui avait ete Resident general 
au Maroc pendant huit ans. ce dernier faisait observer 
que le Maroc etait un Etat autonome ayant Ia garantie 
de Ia pro[ection de Ia France, mais qu'il etait soumis a 
Ia souverainete clu Sultan. Il constatait qu'un de ses 
devoirs etait cl'assurer l'integrite de cette structure 
gouvernementale et le respect du statut marocain. Cette 
interpretation du protectorat sur le Maroc donnee par 
le marechal Lyautey ne fit malheureusement pas 
long feu. 
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64. Contrairement a ce que l'on a dit, le bilan de Ia 
France au Maroc, pendant ses quarante annees de 
protectorat, se distingue par Ia repression, !'exploitation, 
lc despotisme et les desordres sanglants. L'un des pre-
miers objectifs du protectorat etait cense etre Ia reorga-
nisation administrative, en vue de repondre aux 
necessites des temps modernes. Il etait entendu que les 
Fran<;ais proposeraient des rdormes qui seraient mises 
en ceuvre par le Sultan, sous leur contr6le. II n'etait 
done pas question de substituer au gouvernement du 
Sultan une administration fran<;aise clirecte. Mais les 
Fran<;ais agirent comme s'il allait de soi que le Maroc 
etait une colonie fran<;aise. Deja en 1914, le marechal 
Lyautey indiquait que h notion de protectorat etait 
plus souvent consideree comme une formule commode, 
une etiquette qui servait a cacher des modifications 
successives de statut originaire et il ajoutait qu'au 
Maroc, Ott ailleurs, il etait clifficile de resister a Ia 
tendance vers le gouvernement direct, vers !'annexion 
de facto, prelude a !'annexion de jure. Le marechal 
Lyautey cssaya en vain cle combattre ces tendances, car 
il croyait que les interets de Ia France seraient mieux 
servis par une politique de cooperation avec les Maro-
cains. II etait desireux d'ameliorer leurs institutions 
gouvernementales et constatait en 1920 que les insti-
tutions politiques fran<;aises n'avaient pas leur place au 
Maroc. II estimait que les Francais au Maroc pouvaient 
etablir dccs organisations assurant leur representation 
professionnelle, mais qu'ils ne devaient pas y creer d'or-
ganisations clestinees a leur octroyer une representation 
politique. Cependant, Lyautey menait une bataille per-
due. En fin de compte, Ia conception de !'administration 
directe 1' em porta. Les Fran<;ais ont bien respecte 1es 
apparences de l'appareil administratif existant, mais lui 
ont retire tout pouvoir reel. Le Sultan et son gouverne-
ment n'ont d'autre pouvoir que celui d'apposer leur 
signature au bas des lois edictees par !'administration 
fran<;aise. Les affaires interieures sont dirigees par le 
Resident general, assist~: de fonctionnaires fran<;ais. 
Pratiquement, le Resident general est devenu l'admi-
nistrateur direct presque dictatorial du pays, nonobstant 
les dispositions en sens contraire de !'article 5 du Traite 
de Fez. II a re<;U le pouvoir de dieter des ordonnances 
qui ne requierent meme pas !'approbation du Sultan. 
II s'en est servi notamment pour nommer des fonction-
naires marocains subalternes. 
65. En raison de cette concentration des pouvoirs dans 
les mains de Ia France, le Maroc, apres quarante ans 
de domination etrangere, n'a pu encore developper une 
administration autochtone selon des conceptions mo-
dernes. Les institutions democratiques ont ete suppri-
mees. II n'existe pas de vrai organe legislatif ni de 
systeme electoral, ni de liberte c!'expression. 
66. En 1951, les Fran<;ais ont propose l'etablissement 
d'organes municipaux composes en nombre ega! de 
Fran<;ais et de Marocains, alors que les residents fran<;ais 
composent seulement 5 pour l 00 de Ia population. Le 
seul org;me representatif est le Conseil de gouverne-
men.t qui sc re~mit deux fois par an et comporte une 
s~ctw? marocame et . une section. fran<;aise siegeant 
separement. La sectiOn marocame est composee 
d'hommes d'affaires et est presidee par Ie Resident 
general. Ses avis sont seulement d'ordre consultatif. 

67. Ayant examine Ie bilan de Ia France au Maroc 
en ce qui c~mcerne I'acheminement de Ia population 
vers Ia repnse de son autonomic, le representant de 

I'Irak se propose d'etudier Ia mamere dont Ies droits 
de I'homme y sont respectes. Les Fran<;ais ont de nom-
breux privileges ; les Marocains, pour leur part, 
souffrent de Ia ferule etrangere avec ses manifestations 
d'oppression et d'exploitation. Aucune association ne 
pent etre creee sans I'assentiment des autorites fran-
<;aises. Lorsqu' elles existent, ces associations subissent 
Ia presence d'un "cc•nseiller technique" dont Ia tache est 
de veiller a ce qu'aucune question politique ne soit 
abordee. Une association d'anciens eleves fut dissoute 
en 1934, ainsi qu'tne association sportive; le mouve-
ment des scouts, wnsidere comme dangereux, fut mis 
hors Ia Ioi en 1942. Des partis comme l'Istiqlal agissent 
clandestinemC'nt alors que les partis politiques fran<;ais 
classiques ont, au }\/[aroc, toute liberte. Selon Ia Ioi de 
mars 1945, aucune manifestation publique ne peut avoir 
lieu sans autorisation speciale, qui doit etre obtenue 
dans des conditiom: compliquees. ·La langue fran<;aise 
seule peut etre utilisee au cours de ces reunions, dont 
!'entree peut etre refusee a des citoyens marocains. 
68. Le Marocain ;1'a pas Ia liberte de circuler d'une 
region a ]'autre, car son propre pays est divise en 
plusieurs zones ; quant aux voyages a 1' etranger, les 
Fran<;ais ont erige de veritables cloisons etanches qui 
isolent cornpletement Ie pays. 
69. Une loi de 1927 prevoit !'expropriation de biens 
fonciers, apparemmmt pour des raisons d'utilite publi-
que mais en realite pour etahlir des zones de coloni-
sation. Le droit d<~ propriete est ainsi serieusement 
menace. c~rtes, de telles confiscations font !'objet de 
compensation, mais celles-ci ne sont que nominales. 
70. Quant a Ia legislation, elle est parfaitement incohe-
rente car elle est I'ceuvre de personnes non qualifiees. 
Les indigenes peuvent etre emprisonnes sans aucune 
des garanties usuello~s. 

71. Le 1;y.steme des travaux forces est largement pra-
tique au Maroc a l'encontre des travailleurs marocains, 
auxquels on refuse les avantages de Ia legislation fran-
<;aise. Les droits syndicaux sont denies par Ia loi de 
1946. Toute personne se Iivrant au recrutement syndical 
parmi les Marocain1; fait !'objet de sanctions. II n'y a 
pas d'elections municipales, ni meme un embryon d'as-
semblee legislative qui pourrait s'efforcer de proteger le 
travailleur et sa farnille. 
72. La Eberte d'ex:Jression est rigoureusement Iimitee 
pour Ies Marocains. La liberte de Ia presse leur est 
deniee sons reserve de l'assentiment des autorites fran-
<;aises. La suppression et Ia censure sont les armes 
constantes de ces clernieres; c'est ainsi qu'a l'heure 
actuelle les journam nationalistes sont supprimes. 
73. Tel est Ic bilan fran<;ais au Maroc, en ce qui 
touche Ie respect des droits de I'homme. 
74. Les Fran<;ais pretendent que leur rneilleure reus-
site reside dans le domaine economique. En fait, con-
tr'l:ire.ment .1 1' Acte d' Algesiras de 1906, qui posait Ie 
prmctpe de Ia porte ouverte, Ia France a exige un 
privilege qui ne lui erait pas reconnu. Le Gouvernement 
des Etats-Unis a proteste contre cet abus, ce qui a 
amene Ia France a poser la question devant Ia Cour 
internationale de J u:;tice. Le verdict de Ia Cour pose 
le principe que l'Acte d'Algesiras lie toujours a·ussi 
hien Ia France que tous les autres pays signataires. On 
constate cependant que les marches mondiaux sont 
fermes aux marchandises marocaines tant que Ies 
besoins de la France ne sont pas satisfaits. Les pro'duits 
marocains sont done expedies en France d'ou ils sont 
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reexportes, laissant le profit en devises etrangeres au 
profit exclusif de la France. 
75. Le Maroc avec ses belles maisons blanches et ses 
belles avenues presente peut-etre un spectacle agreable 
pour le touriste. Malheureusement les Marocains eux-
memes ne vivent guere mieux qu'en 1912. Toutes les 
entreprises, les plus beaux domaines appartiennent aux 
Fran<;ais. Ceux-ci ont organise une vaste administration 
dont le but est triple: favoriser la perpetuation de la 
domination fran<;aise, fournir a des Fran<;ais un grand 
nombre de postes lucratifs et enfin avantager de plus en 
plus les residents fran<;ais. 
76. II existe une famine endemique contre laquelle les 
Fran<;ais, qui ont accapare toutes les ressources natu-
relles, ne font rien. Au sud de Marrakech par exemple, 
un consortium americain avait propose de faire des 
travaux de drainage qui mettraient en culture 360.000 
hectares de nouvelles terres. Tout en affirmant qu'ils 
etaient desireux de voir un tel projet aboutir, les 
Fran<;ais ne firent jamais rien. 
77. Quant aux conditions de !'education, elles etaient 
certainement meilleures en 1912 qu'elles le sont aujour-
d'hui. Ce n'est pas l'arabe mais le fran<;ais qui remplace 
le berbere comme langue enseignee dans les ecoles. 
78. Ainsi, qu'il s'agisse des salaires, de la monnaie, de 
Ia finance, de l'industrie, de I' irrigation, de 1' enseigne-
ment, de Ia sante publique ou d'autres domaines, il est 
evident que 8 millions de Marocains sont soumis a une 
exploitation coloniale sous le pretexte de recevoir des 
conseils en vue de leur propre autonomic. 
79. La France et le monde democratique ont beneficie 
de l'aicle des Marocains au cours des deux guerres. En 
France, :\ Chateau-Thierry, sur Ia Marne, un monu-
ment a ete erige a la memoire des Marocains tombes 
pour Ia defense du moncle democratique. Que sont 
clevenues les promesses faites par le president Roosevelt 
en 1943, qui affirmait au Sultan que les aspirations 
politiques marocaines seraient satisfaites a la fin de la 
guerre? Le Sultan lui-meme, dans son discours du trone 
(A/C.1j738) decrit l'echec des tentatives du Gouver-
nement marocain en vue cl'obtenir, par voie de negocia-
tions pacifiques, la realisation des aspirations politiques 
de son peuple. N' ecoutant rien, la France a poursuivi 
sa politique de repression a l'encontre des nationalistes. 
Ces clerniers ont prie la Ligue arabe d'intervenir en 
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leur nom. La France n'a pas repondu a la Ligue arabe. 
C' est en vain que les Puissances amies intervinrent. Les 
Nations Unies, saisies par la Ligue arabe lors de la 
derniere session de 1' Assemblee generale, deciderent 
d'ajourner l'examen de cette question. Cette annee, non 
seulement les Etats Membres de la Ligue arabe, mais 
d'autres Etats d'Asie et d'Afrique ont porte la question 
devant 1' Assemblee general e. Le fait est que, dans le 
moncle actuel, des nations peu cleveloppees ont cependant 
obtenu une independance, qu'il n'y a aucune raison de 
refuser au Maroc. 
80. On ne peut reprocher au peuple marocain d'etre 
desuni, car c'est la France qui oppose les Arabes aux 
Berberes. La tolerance bien connue des musulmans du 
Maroc en matiere religieuse s'est manifestee a nouveau 
lorsque le Sultan a refuse d'appliquer a l'encontre de 
ses sujets juifs les lois de discrimination raciale pro-
mulguees par Vichy. II en fut personnellement remercie 
par une lettre du chef de 1' Alliance israelite fran<;aise. 
81. Tous unis, les Marocains luttent pour leur propre 
in dependance ; ils ne veulent pas rem placer une presence 
etrangere par une autre et les interets strategiques qui 
doivent etre pris en consideration par des accords 
mutuels ne doivent jamais servir d'excuse a une domi-
nation imposee a un peuple 
82. En fait, il est certain que !'opinion eclairee de la 
France veut voir un Maroc independant et qui lui soit 
favorable. C'est une petite minorite d'industriels, de 
financiers, d'hommes politiques representant les colons 
qui s'oppose a l'independance marocaine. La delegation 
de l'Irak fait appel a tous les membres de Ia Premiere 
Commisston, et tout particulierement aux representants 
des pays de I' Amerique Ia tine. qui sont unis aux Maro-
cains par les liens du sang, de l'histoire et de Ia culture 
et leur demande de faire pression sur Ia France pour 
que celle-ci cede devant les aspirations et revendications 
legitimes du Maroc. 
83. La delegation de l'Irak fait egalement appel a la 
France afin qu'elle accorde au Maroc son independance, 
non seulement dans !'interet de ce pays, mais aussi dans 
!'interet de Ia France elle-meme, dans celui des relations 
entre l'Est et l'Ouest, dans celui enfin de Ia paix du 
monde. 

La seance est levee a 13 h. 55. 
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